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Le rendez-vous politique de La Rep'
CONSEIL MUNICIPAL■ Plébiscité par les sondages, le parti de Marine Le Pen connaît une grave crise interne

Le FN orléanais à bout de souffle

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

M ars 2014. Pour la
première fois dans
l’histoire d’Orléans,

d e s re p r é s e n t a n t s d u
Front national entrent au
conseil municipal.

I l s s o n t t r o i s . I l y a
d’abord le « leader ». Phi­
lippe Lecoq, conseiller ré­
gional et militant frontiste
depuis les années 1980.
Dans son sillage, Arlette
Fourcade, inconnue du
grand public, fille d’un an­
cien cadre du parti. Et
Christophe de Bellabre,
qui avait en charge la ré­
daction du projet pendant
la campagne.

Mais la mayonnaise n’a
jamais pris. Un an et demi
plus tard, Arlette Fourcade
vient d’être sanctionnée
par son parti parce qu’elle
s’en est prise au chef dé­
partemental. Christophe
de Bellabre, adepte des
provocations, a, lui, été
suspendu du parti en no­
vembre 2014, pour un an,
pour s’en être pris au pré­
cédent patron.

Des militants
en fuite ?
Et il n’y a qu’à lire la ma­

nière dont il parle de Ma­
rine Le Pen pour connaî­
tre ses intentions. « Elle a
joué à la petite starlette

sans envergure en plein
caprice » écrivait­il sur
son blog il y a peu, lors­
qu’elle a refusé de partici­
per à l’émission « Des pa­
roles et des actes ».

« Je ne reviendrai pas au
FN, c’est fini, explique­t­il
aujourd’hui. C’est un parti
comme les autres, où seu­
les comptent les carrières
de quelques­uns. La Fran­
ce et son avenir, ça n’inté­
resse personne… Vous

verrez les têtes de liste aux
régionales. »
Christophe de Bellabre,
qui, depuis 40 ans, a voté
« systématiquement »
pour le FN, rejette aujour­
d’hui son fonctionnement.
« Ce n’est pas un parti dé­
mocratique, on ne peut
rien dire. Je suis très déçu.
J’ai adhéré en 2009­2010,
et depuis le ménage a
commencé. Certains cla­
quent aussi la porte. À Or­

léans, il y a eu au moins
20 départs de militants. Il
n’y a plus personne, plus
d’affiches nulle part… »
Et pourtant, le FN n’a ja­
mais semblé aussi fort,
nationalement. « Les gens
votent par dépit, car la si­
tuation est désastreuse !
C’est un vote de colère »
ajoute­t­il. « Moi je conti­
nuerai mon petit bon­
homme de chemin d’élu
non­inscrit, présent dans

le conseil de quartier de
La Source. »

Moins sévère, Arlette
Fourcade a pourtant mal
vécu sa sanction. Elle reste
au FN mais se montre
toujours aussi remontée
contre le secrétaire dépar­
temental, Charles de Gevi­
gney. « Il m’indiffère, mais
je remarque que depuis
qu’il est là, tout est l’ar­
rêt. »

Philippe Lecoq, leader

orléanais, ne fait­il pas vi­
vre son parti ? « Quand
j’étais au bureau, c’est moi
qui m’occupais du travail
sur les marchés, reprend
Arlette Fourcade, après un
silence gêné. Aujourd’hui,
il n’y a plus rien. »

« On est à un mois des
r é g i o n a l e s , e t n o u s
n’avons aucun tract, ajou­
te Christian Gayon, mili­
tant à La Source et proche
de l’élue orléanaise. Pour
les municipales de 2014,
on avait commencé deux
à trois mois avant… »

« Ce n’est pas
un parti
démocratique »

L’entourage du chef est
aussi visé, comme l’an­
cienne candidate aux dé­
partementales à Pithiviers,
Jeanne Beaulier.

Querelles de personnes,
divergence de vues, le FN
rencontre les travers de
tous les partis politiques.
Mais avec moins de mili­
tants dévoués et peu de
cadres élus. Quelle sera
son évolution à Orléans,
d’ici quelques années ?
« Son avenir est limité, re­
connaît Arlette Fourcade.
Nous ne sommes plus que
deux élus municipaux,
c’est plus difficile. »

Contactés pour répondre
à ces critiques, ni Charles
de Gevigney ni Philippe
Lecoq n’ont donné suite à
nos sollicitations. ■

C’est la crise au FN orléa-
nais. Entre des militants
frustrés, un leader très dis-
cret et deux élus sanction-
nés par un parti qu’ils criti-
quent ouvertement.

PARTI. Les élus Front national orléanais n’ont formé un trio que quelques mois. Le groupe est aujourd’hui en crise. ARCHIVES

INDISCRÉTIONS
de la baisser “de 100 à 140 milliards sur 5 à
7 ans” - ce qui est en tout cas plus élevé
que ce que fait l’actuel gouvernement qui a
décidé une diminution de 50 milliards sur
3 ans. Cela se traduit par 10 milliards de ré-
duction pour les collectivités locales. Avec le
programme des Républicains, cette réduction
serait forcément supérieure ! », tonne-t-il. ■

PAS DÉMAGO ! La réponse de Philippe Vi-
gier a été rapide. Dès le lendemain, il pos-
tait un message sur Facebook. « Selon lui
(Jean-Pierre Sueur), j’aurais estimé que la ré-
duction des dépenses publiques de 110 mil-
liards d’euros, proposée par la droite et le
centre, n’avait pas de réalité. Jamais je n’ai
tenu de tels propos. Il est paradoxal qu’un
parlementaire soutenant la majorité se fasse
le porte-parole de la baisse des dépenses
publiques quand on connaît la politique ca-
lamiteuse menée par les socialistes en la
matière depuis 2012 ». Avant de tancer l’ab-
sence de réformes structurelles et, a contra-
rio, la brutalité des efforts demandés aux
collectivités locales (11 milliards en moins
entre 2015 et 2017). « En tronquant les chif-
fres et les propos tenus, Jean-Pierre Sueur
décrédibilise la parole publique » ajoute-t-il.
Mais à aucun moment Philippe Vigier précise
s’il est d’accord avec la réduction de
110 milliards d’euros des dépenses publi-
ques. ■

peuvent dresser les agents municipaux
d’Orléans (notre édition du 15 septem-
bre). Une intervention de 3 minutes,
avec une introduction un peu tirée par
les cheveux, où elle a vanté les mérites
« d’Orléans la belle endormie » qui est
« transformée depuis 2001 » pour par-
ler… propreté et sacs poubelles. Au
moins, les éléments de langage sont
passés. ■

DÉMAGO ? Jean-Pierre Sueur est énervé.
Le sénateur socialiste a publié une tribune
lundi pour dénoncer la « démagogie » du
candidat tête de liste de la droite et du cen-
tre aux régionales, Philippe Vigier (UDI). « La
démagogie a des limites, écrit-il. Lors d’un
débat, à Chécy, vendredi dernier, M. Philippe
Vigier prétendait que le projet, venu de son
camp, de réduire les dépenses publiques de
110 milliards d’euros, n’avait pas de réali-
té ». Et l’ancien maire d’Orléans de contredi-
re cette affirmation en reprenant les élé-
ments d’une brève parue samedi dernier,
dans cette même rubrique Indiscrétions.
« Serge Grouard – qui a le mérite de ne pas
pratiquer la langue de bois –, poursuit-il,
propose de baisser “drastiquement” la dé-
pense publique – je cite – “de l’ordre de
130 milliards sur 7 ans” après avoir proposé

COPIEUR ? Michel Ricoud, élu PCF, n’a pas
hésité à prendre la plume, pour rendre à Cé-
sar ce qu’il juge lui appartenir - tout en le
partageant, évidemment : « Le maire propo-
se à l’horizon 2020 la construction d’un cen-
tre aquatique en lieu et place de notre bon-
ne vieille prison ! Nous ne pouvons que
souscrire à cette proposition car elle figurait
au programme de la liste Front de Gauche
qui se présentait aux suffrages des Orléanais
en mars 2014. » Et le conseiller municipal
d’opposition de regretter que le maire, s’il a
« de bonnes lectures » n’en ait que de
« parcellaires », du programme développé
par le FDG : « ll pourrait par exemple porter
son attention sur la remunicipalisation de
l’eau à Orléans et sur la gratuité des trans-
ports collectifs de l’AgglO... » ■

Europe 1 tôt le matin
Quelques heures avant Olivier Carré sur
France Inter, lundi matin, son adjointe à
la gestion du domaine public, Aude de
Quatrebarbes, intervenait sur Europe 1,
pour parler des sacs poubelles « aban-
donnés » et des « facturations » que

Pas Juppé, Fillon ?

Mobilisé comme tous les ténors de
la droite pour les régionales, Alain
Juppé ne viendra pas dans le Loi-
ret, comme nous l’évoquions dans
notre édition de samedi dernier.
C’est confirmé. Déjà passé par Or-
léans et Olivet l’hiver dernier, il de-
vrait plutôt se rendre à Chartres.
Sarkozy, lui, viendra le 2 décembre
à Saint-Jean-le-Blanc. Mais les sou-
tiens locaux des têtes d’affiche na-
tionales LR (Olivier Carré pour Le
Maire, Serge Grouard pour Fillon)
parviendront-ils à faire venir leur
champion ? Il semblerait que les
ténors se répartissent les départe-
ments de la région Centre-Val-de-
Loire. À voir, donc. ■

ALAIN JUPPÉ. À Olivet en février 2015.
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